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NOTIFICATION DU SYSTÈME DE PAIEMENT
L’agence responsable du Programme Nourrissons Tout-petits (ITP) de Caroline du Nord est le Service d’intervention précoce de la Section de la santé des femmes et des enfants, au sein de la Division de la santé publique de CN. À l’échelle locale, les Agences de services de développement de l’enfant (CDSA) administrent les activités de l’ITP. Ce préavis écrit vise à vous informer du Système de paiement de l’ITP. Ce document présente un résumé des frais, de la facturation et de la politique de remboursement de l’ITP et d’autres informations connexes à consulter sur le site Web du programme, www.beearly.nc.gov, dans la section Ressources / Publications.
BARÈME DE TARIFICATION PROGRESSIF (SFS) DE L’ITP :
· L’ITP utilise un Barème de tarification progressif (SFS) pour déterminer la capacité ou l’incapacité d’une famille à payer les services de l’ITP.
· Un exemplaire du SFS et les barèmes de frais de l’ITP sont disponibles sur le site Web du programme (www.beearly.nc.gov). 
· Aucune famille ne peut se voir refuser les services de l’ITP en raison d’une incapacité à payer.
SERVICES « SANS FRAIS POUR LA FAMILLE » :
· Les services de l’ITP suivants sont fournis sans frais à toutes les familles, quelle que soit la capacité déterminée de la famille à payer : 
· les activités du programme Child Find, l’évaluation et l’examen, la coordination des services, les activités administratives et de coordination liées à l’élaboration, à la révision et à l’évaluation du Plan personnalisé de services à la famille (IFSP) et la mise en œuvre de garanties procédurales.
· Tous les services fournis à une famille avant l’élaboration de l’IFSP initial (inscription) sont des services « sans frais pour la famille ».
SERVICES « FACTURABLES » :
· Les « services facturables » sont tous les services de l’ITP autres que les services « sans frais pour la famille » énumérés ci-dessus. 
· La participation de la famille aux coûts (pourcentage du SFS) est appliquée à tous les services facturables de l’ITP, consentis par la famille et figurant sur l’IFSP.
VÉRIFICATION DES REVENUS / DÉTERMINATION DU SFS :
· La taille de la famille et les revenus bruts ajustés de la famille sont utilisés pour déterminer le pourcentage du SFS ou la participation aux coûts. 
· Les documents de vérification sont demandés au moment de l’orientation et chaque année après l’inscription.
· Si l’on détermine qu’une famille n’est pas en mesure de payer les services de l’ITP, le pourcentage du SFS sera fixé à 0 %.
· Si une famille refuse de fournir les informations nécessaires sur la taille de la famille et la vérification des revenus, son pourcentage du SFS sera fixé à 100 %.
· Une famille sera informée de son pourcentage du SFS par le personnel de la CDSA, afin de lui permettre de prendre en compte le coût des services de l’IFSP pour décider d’accepter ou de refuser les services. 
· Comme décrit dans la Notification des droits de l’enfant et de la famille du Programme Nourrissons Tout-petits de Caroline du Nord (North Carolina Infant-Toddler Program Notice of Child and Family Rights), une famille peut contester la détermination des frais à tout moment.
· Maximum mensuel - La participation mensuelle aux coûts d’une famille pour les services consentis figurant sur l’IFSP ne doit pas dépasser 5 % des revenus bruts mensuels de la famille. La CDSA informera la famille du montant mensuel maximum. 
AJUSTEMENT POUR DIFFICULTÉS ÉCONOMIQUES :
· Une famille peut à tout moment déposer une demande d’ajustement de son pourcentage du SFS pour difficultés économiques si sa situation financière change ou si la famille est touchée par des dépenses médicales extraordinaires. 
CONSENTEMENT À L’UTILISATION DE L’ASSURANCE PRIVÉE ET DE MEDICAID :
· Les services « sans frais pour la famille » - Avec un consentement écrit, l’ITP facturera ces services à l’assurance privée et/ou à l’assurance publique (Medicaid). En l’absence de consentement à la facturation, l’ITP doit quand même assurer la prestation des services « sans frais pour la famille », que les parents ont consenti à recevoir, sans retard ou refus, et sans frais pour la famille.
· Les services facturables - Avec le consentement écrit de la famille à facturer l’assurance privée et/ou l’assurance publique (Medicaid), l’ITP facturera les services de l’ITP à ces sources.
· Lorsqu’un service de l’ITP n’est pas couvert par un régime d’assurance, la participation de la famille aux coûts (pourcentage du SFS) sera appliquée au taux de l’ITP (taux de Medicaid) pour les services facturables.
· Lorsqu’un service de l’ITP est couvert par l’assurance, la participation de la famille aux coûts (pourcentage du SFS) sera appliquée à tout solde attribué par le régime d’assurance, après versement des prestations d’assurance. Il ne sera pas facturé à une famille un montant supérieur au taux de l’ITP (taux de Medicaid).
	
MEDICAID :
· L’ITP ne peut pas exiger qu’un enfant soit inscrit à Medicaid pour recevoir les services de l’ITP. 
· Si un enfant est inscrit à Medicaid, le consentement parental doit être obtenu avant qu’un prestataire de l’ITP ne communique des informations personnelles à Medicaid à des fins de facturation. 
· Un parent a le droit de retirer à tout moment son consentement concernant la communication des informations personnelles à Medicaid à des fins de facturation.
· L’utilisation de Medicaid pour les services d’intervention précoce en Caroline du Nord N’ENTRAÎNE AUCUN des éléments suivants :
1) Une réduction de la couverture disponible à vie ou de toute autre prestation assurée pour cet enfant ou parent dans le cadre de ce programme ;
2) Le paiement, par les parents de l’enfant, des services qui seraient autrement couverts par les prestations ou le programme d’assurance publics,
3) Une augmentation des primes ou l’interruption des prestations ou de l’assurance publiques pour l’enfant ou le parent, ou
4) La perte d’admissibilité pour l’enfant ou les parents de l’enfant pour les exonérations concernant les soins à domicile ou dans un cadre communautaire basées sur le total des coûts liés à la santé.
· Si un enfant est couvert par l’assurance publique (Medicaid) et l’assurance privée, la politique de Medicaid exige que l’assurance privée soit facturée en premier. Si l’assurance privée est facturée, la compagnie d’assurance peut envoyer l’explication des prestations (Explanation of Benefits, EOB) et le paiement à la famille plutôt que directement au prestataire. Si une famille reçoit le paiement, tous les chèques et documents administratifs doivent être remis au prestataire de service de l’ITP pour le paiement.
ASSURANCE PRIVÉE :
· Un parent doit fournir un consentement écrit autorisant l’ITP à utiliser l’assurance privée pour payer les services d’intervention précoce d’un enfant. Des coûts peuvent être associés à la facturation de l’assurance privée pour les services de l’ITP. Les quotes-parts, les primes, les franchises et la coassurance sont des exemples de soldes attribués par le régime d’assurance pouvant être à la charge de la famille.
· Un parent peut décider de ne pas facturer l’assurance privée et de payer directement les services facturables au taux de l’ITP (taux de Medicaid).
· Si un parent choisit de consentir à l’utilisation de l’assurance privée pour payer les services de l’ITP :
· Le parent doit fournir un consentement écrit avant que l’ITP ne puisse utiliser l’assurance privée pour payer les services d’intervention précoce d’un enfant.
· Le consentement écrit du parent est requis à chaque augmentation (de la fréquence, de la longueur, de la durée ou de l’intensité) dans la prestation de services figurant dans l’IFSP.
· Si l’assurance est facturée, la compagnie d’assurance peut envoyer l’explication des prestations et le paiement à la famille plutôt que directement au prestataire. Si cela se produit, tous les chèques et documents administratifs doivent être remis au prestataire de service de l’ITP pour le paiement.
POLITIQUE DE RECOUVREMENT DES FRAIS DE LA CDSA :
Tous les paiements des services fournis par la CDSA et les prestataires autorisés de l’ITP sont dus dans les 30 jours à compter de la date de la facture, et les familles sont tenues de payer pendant ce délai. Si le paiement n’est pas effectué dans les trois mois à compter de la facture initiale et en l’absence d’accord concernant un plan de paiement, la CDSA est obligée d’engager des procédures de recouvrement. On compte, parmi celles-ci : 1) le fait d’informer le Bureau du Procureur général de Caroline du Nord du compte en souffrance et 2) la CDSA est obligée d’adresser les comptes en souffrance au Département du revenu de Caroline de Nord, en vertu de la Politique de recouvrement des dettes compensées par les remboursements d’impôts des particuliers, conformément au chapitre G.S. 105A de la Loi sur le recouvrement des dettes par compensation (Setoff Debt Collection Act). Cela signifie que les fonds provenant des remboursements d’impôts des particuliers peuvent être retenus en vue de rembourser une dette impayée à la CDSA pour les services fournis.
RAISON POUR LAQUELLE L’ITP DEMANDE LE NUMÉRO DE SÉCURITÉ SOCIALE :
L’ITP s’est efforcé de réduire au minimum l’utilisation des numéros de sécurité sociale dans le cadre de ses activités. L’ITP est tenu de demander le numéro de sécurité sociale de l’adulte ayant la charge d’un enfant orienté vers ou inscrit à l’ITP. L’ITP demande le numéro de sécurité sociale d’un parent afin de remplir ses obligations juridiques envers l’État en vertu des chapitres N.C.G.S.105A-3 et N.C.G.S.147-86.21, au cas où il s’avère nécessaire de recouvrer une somme que vous devez à cette agence. La législation fédérale et celle de l’État protège la confidentialité et la sécurité de votre numéro de sécurité sociale, et l’ITP ne communiquera pas vos numéros de sécurité sociale à d’autres fins que le recouvrement d’une somme due ou sauf si la loi l’exige. 

POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ
Loi sur les droits éducatifs et la vie privée de la famille (Family Education Rights and Privacy Act, FERPA)
La Loi sur les droits éducatifs et la vie privée de la famille (FERPA) est une loi fédérale qui protège la vie privée des enfants et des parents qui reçoivent les services de l’ITP. Les informations concernant un enfant ou un membre de la famille sont confidentielles et ne doivent pas être échangées entre les prestataires de services sans l’autorisation écrite du parent, sauf dans des circonstances spéciales où la communication de ces informations est autorisée par la loi, notamment en cas d’urgence médicale ou de sécurité, en vertu d’une décision de justice ou dans le cadre d’une activité Child Find autorisée. Cependant, l’agence peut communiquer des informations personnelles à ses propres employés qui ont légitimement besoin d’accéder à ces informations.

Foire aux Questions
Coûts des services du Programme Nourrissons Tout-petits (ITP)
1. Combien cela coûtera-t-il à ma famille de participer au Programme Nourrissons Tout-petits ? Comment ma participation aux coûts sera-t-elle déterminée ?
Certaines familles peuvent participer au coût des services d’intervention précoce selon un barème de tarification progressif (SFS) prenant en compte le revenu brut ajusté (AGI) et la taille de la famille. Le pourcentage du barème de tarification progressif détermine la capacité de la famille à payer ou à participer aux coûts. Le pourcentage du barème de tarification progressif sera déterminé avant l’inscription d’un enfant à l’ITP, puis révisé chaque année.
2. Quels éléments dois-je fournir pour déterminer ma participation aux coûts ?
Vous devrez fournir des informations sur votre unité familiale à votre coordinateur de services. Celles-ci comprennent toutes les personnes vivant au sein de votre ménage, leur âge, et leur lien de parenté avec vous et votre enfant. Vous devez également soumettre des documents financiers au bureau administratif de l’Agence de services de développement de l’enfant (CDSA) pour vérifier l’AGI de votre famille. La vérification de votre inscription dans un autre programme de l’État, comme Medicaid, peut être suffisante pour déterminer votre pourcentage du SFS. Sur le formulaire de Notification à la famille pour la vérification de revenus du Programme Nourrissons Tout-petits de Caroline du Nord (North Carolina Infant-Toddler Program Family Notification for Verification of Income), vous trouverez des informations sur les documents nécessaires pour vérifier vos revenus, les délais requis, et le nom de l’interlocuteur de votre bureau de la CDSA. Choisir de ne pas soumettre de documents financiers définit votre pourcentage du SFS à 100 %. Cela signifie que vous devrez payer tous les services facturables.

3. Y a-t-il des frais pour les services du Programme Nourrissons Tout-petits ?
De nombreux services sont fournis gratuitement à toutes les familles. Les services proposés gratuitement aux familles sont les activités de Child Find, la coordination des services, l’évaluation et l’examen, l’élaboration et la révision du Plan personnalisé de services à la famille (IFSP), et les activités permettant de garantir les droits de la famille. Il est possible que les familles doivent engager des dépenses pour tous les autres services. Votre coordinateur de services examinera chaque service figurant sur l’IFSP, et vous avertira si le service engendre un coût pour votre famille.
4. Mon assurance santé sera-t-elle facturée ?
Les services seront facturés à l’assurance privée de votre famille, avec votre consentement. Si vous y consentez, le pourcentage du SFS sera appliqué à tous les frais de base attribués par votre régime d’assurance à la famille. Ceux-ci comprennent les quotes-parts, la coassurance ou les franchises. Certains régimes d’assurance santé paient les services d’intervention précoce en fonction des prestations couvertes de votre enfant. Si le service n’est pas une prestation couverte, les frais de base pour le service correspondront au taux de l’ITP (qui est le taux de Medicaid). Le pourcentage du SFS sera appliqué aux frais de base. Medicaid ou d’autres sources de financement publiques seront facturées, le cas échéant, avec votre consentement.
5. Que se passe-t-il si la situation financière de ma famille change une fois que la participation aux coûts a été déterminée ?
Si votre famille fait face à un événement imprévu, comme la perte d’un emploi ou de revenus, ou des dépenses médicales importantes, vous pouvez demander un examen financier et un ajustement pour difficultés économiques. Votre coordonnateur de services peut vous aider dans ce processus.
Notification du système de paiement du NC ITP 
